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Cher M. Pavon, 
 

Je vous remercie de votre lettre du 20 novembre 2020 contenant les trois recommandations 

du CC RUP sur la pêche  INN dans les Régions Ultrapériphériques. 
 

En ce qui concerne la première recommandation concernant la nécessité d’accroître les 

investissements dans des programmes de surveillance et de communication obligatoire des 

données de la part des secteurs non déclarés, je vous informe que nous avons lancé 

récemment une étude sur l’état de la collecte de données et d’avis scientifiques dans les 

Régions Ultrapériphériques de l’UE. Cette étude se propose de fournir un aperçu de la 

pêche artisanale et industrielle/commerciale pratiquée par des méthodes traditionnelles, 

notamment en ce qui concerne la pêche récréative/sportive, sous la forme d’une analyse 

SWOT (Points Forts, Points Faibles, Opportunités, Risques). Elle devrait être finalisée au 

troisième trimestre 2021 et nous allons en publier les résultats. 
 

Pour ce qui est de la seconde recommandation sur la question de la pêche de subsistance, 

je souhaiterais souligner ce qui suit: 
 

− La commercialisation des produits de la pêche, et notamment la vente de produits 

issus de la pêche récréative, est clairement interdite par l’Article 55 du Règlement 

de Contrôle 1; la traçabilité des produits de la pêche qui sont mis sur le marché est 

réglementée par l’Article 58 dudit Règlement. 

− En ce qui concerne la définition du terme « pêche de subsistance communautaire »: 
la législation de l’Union Européenne ne prévoit pas cette définition. Nous estimons 

qu’il ne serait pas souhaitable de créer une catégorie supplémentaire, car la pêche, 

dans l’UE, est autorisée soit dans un but commercial, en tant qu’activité 
professionnelle, soit dans un but récréatif. 

 

1 Règlement du Conseil (CE) No 1224/2009 du 20 novembre 2009 
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Nous comprenons que certains Etats Membres ont reconnu la pêche de subsistance 

en tant qu’activité commerciale spécifique pour laquelle des licences de pêche 

spéciales sont accordées. 
 

En réponse à votre troisième recommandation, je voudrais souligner les points suivants. 
 

Tout d’abord, il convient de noter que, selon la Politique Commune de la Pêche, la 

responsabilité principale en matière de contrôle des activités de toute entité juridique 

nationale relevant du cadre d’application de la PCP sur le territoire ou dans les eaux 

territoriales des Etats Membres, incombe aux Etats Membres. Les Etats Membres sont 

également responsables du contrôle des activités exercées par des bateaux de pêche battant 

pavillon desdits Etats Membres hors des eaux territoriales de l’UE. 
 

Les Etats Membres peuvent utiliser et bénéficier de l’aide fournie par le Fonds Européen 

pour les Affaires Maritimes et la Pêche (FEAMP) en ce qui concerne leurs moyens de 

contrôle et de lutte contre les activités illégales. 
 

De plus, en cas de violation des règles des Etats côtiers et des règles ORGP par des bateaux 

battant pavillon de pays tiers, la Commission peut ouvrir un dialogue avec le pays concerné 

selon le Règlement INN de l’UE. Cela a été le cas, entre autres, des Comores, qui ont reçu 

un carton jaune en 2015, suivi d’un carton rouge et d’une inscription en liste noire en 2017. 

Le carton rouge a été émis à l’encontre des Comores suite à l’utilisation de son pavillon en 

tant que pavillon de complaisance. La plupart des bateaux de la flotte comorienne n’a 

aucun lien avec le pays et opère en violation des lois nationales, en particulier dans les eaux 

d’Afrique Occidentale. Il a été constaté que ces bateaux violaient les lois en vigueur dans 

les eaux nationales dans lesquelles ils opéraient, en transbordant le poisson d’un bateau à 

l’autre, une pratique qui est associée au blanchiment des prises illégales. 
 

Il convient également de noter que les Etats Membres sont autorisés à contrôler et vérifier 

le contenu des certificats de capture en ce qui concerne l’importation des produits de la 

pêche. A ce propos, en cas de doute concernant les certificats de capture validés par un 

pays tiers sur la base des contrôles effectués ou d’informations obtenues sur les activités 

de pêche INN, les Etats Membres sont habilités à transmettre des demandes de vérification 

au pays tiers en question sur les informations contenues dans le certificat de capture. Dans 

le cadre de ce processus, si les informations contenues dans la réponse du pays tiers ne sont 

pas satisfaisantes, les importations de produits de la pêche doivent être refusées. C’est une 

prérogative des Etats Membres, auxquels revient la décision finale en la matière. 

J’espère que cette réponse vous fournira suffisamment d’éléments et que nous pourrons 

poursuivre cette fructueuse collaboration. Je vous invite à contacter Mme Pascale Colson 

(Pascale.Colson@ec.europa.eu; + 32 2 29 56273) pour toute question supplémentaire 

relative à cette réponse. 

Ben à vous 

 

 

Charlina VITCHEVA 
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